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(*) Risques professionnels – MALADIE PROFES-SIONNELLE (secteur privé) – Demande en révision – Modification de la liste des maladies professionnelles donnant lieu à réparation – Modification relative aux affections ostéo-articulaires – Inapplicable lors de la procédure de révision – L. coord. 3 juin 1970, art. 35bis, al. final; A.R. 28 mars 1969, mod. par A.R. 2 août 2002. 

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRÊT

          Audience publique du 6 février 2006
R.G. : 33.678/05     
9ème Chambre

EN CAUSE :

LE FONDS DES MALADIES PROFESSIONNELLES (F.M.P.), établisse-ment public ayant son siège à 1210 – BRUXELLES, avenue de l'Astronomie, 1,

APPELANT,

comparaissant par Maître Jacques HERBIET, avocat,

CONTRE :

COSTA Amedeo, domicilié à 4051 – CHAUDFONTAINE (section de VAUX-SOUS-CHEVREMONT), rue Constant-Collard, 3, 

INTIMé,

comparaissant par Maître Frédéric KERSTENNE, avocat.

(
(    (

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats le 16 janvier 2006, notamment :


- le jugement attaqué, rendu contradictoirement le 11 octobre 2005 par le Tribunal du travail de Liège, 9ème chambre (R.G. : 348.060);


- la requête formant appel de ce jugement, déposée le 2 novembre 2005 au greffe de la Cour de céans et régulièrement notifiée à l'intimé sous pli judiciaire envoyé le lendemain 3 novembre;


- les conclusions de l'intimé, déposées au greffe de la Cour le 22 novembre 2005, et son dossier, déposé à l'audience du 16 janvier 2006;


Entendu les conseils des parties à cette audience.

(
(    (
I. - RAPPEL

1. -  La modification réglementaire 


Le litige est né à l'occasion de la modification apportée par l'article 1, 6°, de l'arrêté royal du 2 août 2002 (publié au Moniteur belge du 7 novembre 2002 et entré en vigueur le 17 novembre suivant) à l'article 1er de l'arrêté royal du 28 mars 1969 dressant la liste des maladies professionnelles donnant lieu à réparation et fixant les critères auxquels doit répondre l'exposition au risque professionnel pour certaines d'entre elles.


Cette modification concernait les maladies ostéo-articulaires; elle a consisté à remplacer le code 1.605.01 par les codes distincts 1.605.11 et 1.605.12 dans les termes ci-après : 


Avant la modification


1.605.01 : Maladies ostéo-articulaires provoquées par les vibrations mécaniques.


Après la modification


1.605.11 : Affections ostéo-articulaires des membres supérieurs provoquées par les vibrations mécaniques.


1.605.12 : Affections de la colonne lombaire associées à des lésions dégénératives précoces provoquées par des vibrations mécaniques transmises au corps par le siège.

2. – Les antécédents de la cause


L'intimé est né le 11 mai 1938.


Par décision définitive du 12 octobre 1990, le F.M.P. l'a reconnu atteint d'une maladie professionnelle consistant dans une maladie ostéo-articulaire provoquée par les vibrations mécaniques. Il lui a attribué, à compter du 13 juillet 1989, un taux d'incapacité permanente de travail de 12 %, composé comme suit : 7 % d'incapacité physique pour l'affection à la colonne lombaire, 3 % d'incapacité physique pour l'affection aux membres supérieurs et 2 % pour les facteurs socio-économiques.


Le 27 mai 2003, l'intimé a introduit auprès du F.M.P. une demande en révision. Il fondait cette dernière sur un rapport établi le 15 avril 2003 par son médecin-conseil. Celui-ci estimait que sa pathologie lombaire s'était aggravée et entraînait désormais une incapacité physique de 15 %.

3. – La décision litigieuse du F.M.P.


La décision administrative litigieuse a été notifiée par le F.M.P. à l'intimé le 21 octobre 2004.


Elle consiste à fixer le taux d'incapacité permanente à 10 % à partir du 1er juin 2003. De la sorte, le F.M.P. confirmait l'évaluation de l'incapacité physique, non seulement au taux de 3 % pour les membres supérieurs, mais aussi au taux de 7 % pour la colonne lombaire; il supprimait par ailleurs les facteurs socio-économiques dès lors que l'intimé avait atteint l'âge de 65 ans (L. coord. 3 juin 1970, art. 35bis).


Pour ce qui est de la colonne lombaire, la décision énonce, en substance, les motifs ci-après : 



- l' "examen de la demande permet de conclure que celle-ci est fondée";


- toutefois, à la suite de la modification apportée à la liste des maladies professionnelles par l'arrêté royal du 2 août 2002, la maladie ostéo-articulaire pour laquelle une incapacité de travail a été reconnue au demandeur ne peut plus être actuellement admise comme  maladie professionnelle, dès lors que des lésions dégénératives précoces n'avaient pas été constatées; 


- il suit qu' "il n'est pas possible de prendre en compte quelque aggravation que ce soit";


- néanmoins, le F.M.P. décide de maintenir, "pour des raisons d'équité", le pourcentage d'incapacité antérieurement octroyé.

4. – Le jugement attaqué  

Le 28 février 2005, l'intimé, demandeur originaire, a introduit une action en révision par laquelle il conteste la décision du F.M.P. et réclame la condamnation de celui-ci à lui payer, selon les termes de la citation, "les indemnités légales sur base du taux de 15 % d'incapacité physique à dater du 01.06.2003".


Le jugement querellé a été rendu le 11 octobre 2005.


Dans le cours de sa motivation, le Tribunal : 1) observe que "La demande en aggravation ne concernait pas les membres supérieurs", 2) énonce que "La demande en révision a pour objet d'examiner si, la maladie professionnelle ayant été admise, l'incapacité de travail s'est ou non modifiée", 3) constate ce qui suit : "Le taux était fixé à 7 % en ce qui concerne les membres inférieurs (sic). (Le demandeur) estime que le taux d'incapacité physique doit être fixé à 15 %. Il y a lieu de désigner un médecin-expert".


Dans le dispositif de son jugement, le Tribunal reçoit l'action puis confie à l'expert qu'il désigne la mission consistant, en substance, à apprécier la réalité et l'importance de l'aggravation invoquée, mais en ayant à nouveau égard aux "membres inférieurs".  

II. – L'APPEL
1. – Recevabilité de l'appel

Il ne ressort d'aucune pièce ni d'aucun autre élément du dossier que le jugement entrepris aurait été signifié. L'appel du F.M.P. a dès lors été interjeté en temps utile. Il a par ailleurs été régulièrement formé par requête. Il est donc recevable.

2. – Objet de l'appel


Par son appel, le F.M.P. demande d'abord à la Cour de rectifier la confusion faite dans le jugement entre la colonne lombaire et les membres inférieurs.


Il fait ensuite grief aux premiers juges de ne pas avoir tenu compte du nouveau critère de reconnaissance, en tant que maladie professionnelle, des affections à la colonne lombaire,  à savoir la constatation de lésions précoces. En conséquence, il invite la Cour :


- à titre principal, à débouter l'intimé de sa demande originaire, au motif qu'il n'a pas présenté de lésions précoces puisque le début de son incapacité a été fixé, par décision définitive, au 13 juillet 1989, alors qu'il était âgé de plus de 51 ans,


- en ordre subsidiaire, à compléter la mission de l'expert en demandant à celui-ci de se prononcer préalablement sur le caractère précoce ou non de l'affection à la colonne lombaire du patient, l'existence et l'importance d'une aggravation ne pouvant être envisagées que si cette précocité est reconnue.

3. – Fondement de l'appel
3.1. – Concernant la localisation de la lésion

Il y a effectivement lieu de remplacer, dans le jugement déféré, toute référence aux membres inférieurs par la référence exacte à la colonne lombaire. Dans cette mesure, l'appel est fondé.  

3.2. – Concernant la lésion à la colonne lombaire

Il ressort de l'article 35bis des lois coordonnées du 3 juin  1970  que  l'allocation  annuelle  octroyée à la  victime  de  la maladie 

professionnelle est majorée lorsque l'incapacité permanente de travail découlant de cette maladie s'est aggravée. Le même article précise que l'allocation accordée en vertu de cette aggravation ne peut prendre cours, au plus tôt, que soixante jours avant la date de la demande en révision.


Il suit que la demande en révision introduite auprès du F.M.P. et l'action en révision diligentée devant le tribunal ont un objet bien déterminé : faire apprécier si l'incapacité permanente de travail résultant de la maladie professionnelle reconnue s'est aggravée ou non et faire adapter en conséquence le montant de l'allocation annuelle (cf. F. DEMET et cts, Les maladies professionnelles, De Boeck Univ., 1996, p. 113).


La même appréciation limitée s'impose en cas de révision d'office opérée par le F.M.P. comme prévu par l'article 52 desdites lois coordonnées, ainsi qu'en cas de recours judiciaire éventuel contre la décision qu'il a prise.


Inversement, une procédure de révision ne peut déboucher sur l'examen du maintien ou non, à la lumière de critères nouveaux, de la qualification de maladie professionnelle appliquée à l'affection dont le malade reste physiquement atteint.


Les lois coordonnées ne prévoient pas la possibilité d'un tel examen dans le cadre d'une procédure de révision. Au demeurant, l'arrêté royal du 2 août 2002 ne prévoit pas non plus la mise en œuvre, à l'occasion de pareille procédure, des nouvelles exigences auxquelles il subordonne la reconnaissance  de la maladie professionnelle consistant dans une affection ostéo-articulaire. Si, d'ailleurs, il contenait une disposition en ce sens, celle-ci devrait être déclarée illégale parce que contraire aux lois coordonnées.


En conséquence, c'est à tort que l'appelant prétend que l'action en aggravation serait non fondée au motif qu'il serait établi que l'intimé ne répond pas au critère nouveau de la précocité  de la lésion à la colonne lombaire. Et c'est inutilement que l'appelant demande, en ordre subsidiaire, que l'expert soit  interrogé sur cette précocité. A cet égard, l'appel est non fondé.


Sous réserve de la rectification mentionnée plus haut et indépendamment de la modification sollicitée en vain par l'appelant concernant la précocité de la lésion, il faut observer que les parties n'ont pas contesté, pour le reste, le libellé  de la mission d'expertise figurant dans le jugement entrepris.

PAR CES MOTIFS,

Vu la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24,


LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement,

RECOIT l'appel,

Le déclare TRES PARTIELLEMENT FONDE,

Confirme le jugement attaqué du 11 octobre 2005, moyennant le remplacement, dans l'énoncé des motifs et du dispositif, et en particulier de la mission d'expertise, des termes "(les) membres inférieurs" par les termes "(la) colonne lombaire",

Délaisse à l'appelant la charge des dépens du présent appel, non liquidés pour lui-même à défaut du relevé prescrit par l'article 1021 du Code judiciaire et liquidés pour l'intimé au montant de 285,57 € conformément à son relevé non contesté par l'appelant,

Renvoie la cause devant le Tribunal du travail de Liège en application de l'article 1068, alinéa 2, du même code.

AINSI arrêté PAR : 

M. Jean-Claude GERMAIN, Conseiller faisant fonction de Président,

M. Jean-Marie BAGUETTE, Conseiller social au titre d'employeur,

Mme Maria-Rosa FORTUNY-SANCHEZ, Conseiller social au titre de travailleur salarié,

qui ont assisté aux débats de la cause,

et prononcé en langue française à l'audience de la 9e Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’extension du Palais de Justice de Liège, sise rue Saint-Gilles, 90 C,

le  SIX FEVRIER DEUX MILLE SIX, 

par le même siège, à l'exception de M. Jean-Marie BAGUETTE  remplacé uniquement pour le prononcé par M. Alfred KREEMER, Conseiller social au titre d'employeur, en vertu d'une ordonnance de M. le Premier Président (C.j., art. 779),

avec l’assistance de Mme Monique SCHUMACHER, Greffier adjoint.

